Guide pour répondre à la consultation publique de la Commission européenne sur l'évaluation du règlement relatif à l’accès aux eaux profondes
Lien de la consultation : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/11815-Evaluation-of-access-to-deep-sea-fishing-in-the-north-east-Atlantic/public-consultation (vous pouvez sélectionner la langue grâce à un menu déroulant en haut de la page).
NB : vous devrez créer un compte pour répondre à la consultation. C'est très rapide et nous vous encourageons à le faire. Il est important que les citoyens participent également à cette consultation (5 à 10 minutes au total).
Une fois les quelques questions sur votre profil complétées, le questionnaire est organisé en deux parties, "questions d'ordre général" et "questions spécialisées" (si vous le souhaitez). Chaque partie est constituée de cases à cocher et d'éléments supplémentaires à apporter en texte libre. 
Dans le but de vous aider à répondre à cette consultation, vous trouverez ci-dessous nos réponses surlignées en jaune, en suivant la séquence du formulaire.
QUESTIONS D'ORDRE GENERAL
	Les stocks d’espèces d’eau profonde sont très vulnérables à la surpêche.
	Cochez la case "tout à fait d'accord"

	Il faut protéger les écosystèmes marins vulnérables d’eau profonde contre les dommages causés par les engins de pêche.
	

	Les connaissances scientifiques sur les espèces d'eau profonde et leurs habitats sont insuffisantes.
	

	Il est essentiel de disposer d’un cadre réglementaire au niveau de l’Union pour garantir la cohérence de la protection de l’environnement des grands fonds marins par les différents gouvernements nationaux.
	

	L’abandon du règlement sur l’accès aux eaux profondes porterait atteinte à la protection de l’environnement des grands fonds marins.
	


Estimez-vous que les stocks de poissons d’eau profonde et les écosystèmes marins vulnérables d’eau profonde sont protégés de manière adéquate contre les effets des activités de pêche?
Réponse : Non
Pourriez-vous décrire de quelle manière il serait possible d’assurer une meilleure protection des stocks de poissons d’eau profonde et des écosystèmes marins vulnérables d’eau profonde? 

· La protection des écosystèmes marins vulnérables est un point central du règlement 2016/2336 (articles 1 et 9), or il n'est toujours pas mis en œuvre. Notamment, aucune zone où des écosystèmes marins vulnérables sont connus ou susceptibles d'exister n'a été fermée depuis l'entrée en vigueur du règlement en janvier 2017. Il existe pourtant de très nombreuses études scientifiques soulignant la présence généralisée de coraux d'eaux profondes, d'étendues d'éponges et d'autres écosystèmes marins vulnérables aux impacts de la pêche en eaux profondes dans les eaux européennes. En particulier, le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) a identifié — dans son avis rendu à la Commission européenne en octobre 2019 (https://www.ices.dk/sites/pub/Publication%20Reports/Advice/2019/Special_Requests/eu.2019.19.pdf) — 1 943 zones dans lesquelles des écosystèmes marins vulnérables sont connus ou susceptibles d'exister dans les eaux de l'Atlantique nord-est ;
· Toujours concernant ces écosystèmes marins vulnérables, il existe encore des lacunes importantes concernant leur détection. Notamment, des mécanismes clairs pour signaler les rencontres avec des écosystèmes marins vulnérables devraient être mis en place et surtout appliqués. Les seuils d'identification des rencontres avec des écosystèmes marins vulnérables devraient également être fixés en fonction des avis scientifiques. Enfin, des zones tampon devraient immédiatement être mises en place et interdites aux engins de pêche entrant en contact avec le fond marin, notamment le chalut de fond, autour des écosystèmes marins vulnérables identifiés ;
· D'ici le 13 juillet 2017, les États membres ayant des navires avec un permis "pêche profonde" devaient également informer la Commission de la localisation des navires pratiquant la pêche profonde pour les années 2009-2010. À ce jour, ces informations sont incomplètes et/ou inutilisables. Il n'est donc pas possible de savoir si l'interdiction de pêcher en-dessous de 800 mètres de profondeur est respectée ;
· Enfin, les critères d'identification des activités de pêche en eaux profondes (et donc d'octroi d'autorisations de pêche) devraient être revus à la hausse, par exemple en élargissant la liste des espèces considérées comme étant "d'eaux profondes", mais aussi en reconnaissant que le règlement 2016/2336 a été conçu pour empêcher les dommages aux écosystèmes profonds par les activités de pêche et devrait donc s'appliquer à toutes les pêcheries de fond opérant au-delà de 400 mètres de profondeur.

QUESTIONS SPECIALISEES
	Il demeure nécessaire d’empêcher tout effet néfaste notable sur les écosystèmes marins vulnérables et d’assurer la conservation sur le long terme des stocks d’eau profonde.
	Cochez la case "tout à fait d'accord"

	Il demeure nécessaire d’améliorer les connaissances scientifiques sur les espèces d'eau profonde et leurs habitats.
	

	Maintenir la capacité de pêche en réduisant l’exploitation des stocks d’eau profonde par rapport aux niveaux de la période 2009-2011
	Cochez la case "dans une grande mesure"

	Limiter l’exploitation des stocks d’eau profonde aux zones déjà exploitées sur la période 2009-2011
	

	Interdire la pêche au chalut de fond à des profondeurs inférieures à 800 m
	

	Fermer à tout type de pêche de fond les zones contenant des écosystèmes marins vulnérables situés en dessous de 400 m
	

	Imposer aux navires de pêche de signaler tout écosystème marin vulnérable qu’ils pourraient observer et de s’en éloigner pour gagner d’autres zones
	

	Limiter les débarquements d’espèces d’eau profonde à certains ports désignés par les États membres
	

	Imposer que les activités de pêche en eau profonde soient déclarées par trait plutôt que par journée
	

	Imposer aux États membres d’appliquer des sanctions administratives, telles que le retrait des autorisations de pêche, aux navires qui ne respectent pas les dispositions du règlement sur l’accès aux eaux profondes
	


Souhaitez-vous indiquer des mesures supplémentaires de nature à permettre d’éviter des effets néfastes notables sur les écosystèmes marins vulnérables et de veiller à la conservation à long terme des stocks de poissons d'eau profonde ? 

Réponse : Oui

· D'autres restrictions concernant l'utilisation d'engins de pêche ayant des impacts négatifs sur les écosystèmes marins vulnérables devraient être mises en place, comme par exemple l'interdiction du chalutage de fond citée plus haut lorsque ces écosystèmes marins vulnérables sont présents au-delà de 400 mètres de profondeur (et non 800). Des évaluations et suivis scientifiques plus solides sont également nécessaires, notamment en ce qui concerne les impacts de divers types d'engins de pêche en eaux profondes sur les espèces sensibles comme les requins profonds ;
· Les possibilités de pêche devraient respecter les avis scientifiques, mais il est également indispensable de garantir qu'aucune possibilité de pêche ne sera fixée pour les espèces vulnérables ou en danger, ou lorsque les informations scientifiques disponibles sur l'état de leur stock sont insuffisantes. Ce dernier point est particulièrement important au regard des particularités biologiques rendant les espèces d'eaux profondes particulièrement sensibles à toute pression de pêche (maturité tardive, longévité, faible fécondité, recrutement épisodique etc.). Ces mesures pourraient être élaborées et mises en œuvre dans le cadre du plan d'action pour la conservation des ressources halieutiques et la protection des écosystèmes marins de la stratégie pour la biodiversité envisagée par la Commission européenne (Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, 20 mai 2020).
	Prévoir l’obligation de déployer des observateurs scientifiques de manière à garantir une couverture à 20 % des activités des navires de pêche ciblant des espèces d’eau profonde
	Cochez la case "dans une grande mesure"

	Prévoir l’obligation de déployer des observateurs scientifiques de manière à garantir une couverture à 10 % des activités des navires de pêche qui capturent des espèces d’eau profonde en tant que prises accessoires
	

	Élaborer des exigences spécifiques en matière de collecte et de communication de données afin d’y inclure des espèces appartenant à l’écosystème d’eau profonde, telles que les coraux d’eau profonde, les éponges ou les autres organismes appartenant au même écosystème
	


Souhaitez-vous indiquer des mesures supplémentaires de nature à permettre d’améliorer les connaissances sur les espèces d’eau profonde et leurs habitats ? 

Réponse : Oui

· Les pêcheries en eaux profondes devraient être entièrement documentées, à commencer par l'utilisation obligatoire d'un système de surveillance électronique à distance (REM) ainsi que la transmission transparente, complète et à jour des localisations historiques et courantes des navires opérant en eaux profondes (cf ci-dessous le point concernant l'absence de transmission de ces données, pourtant requises par le règlement 2016/2336) ;

· Les informations concernant le programme d'observateurs embarqués et son évaluation devraient être rendues publiques ;
· Nonobstant quelques améliorations, le CIEM continue de souligner le manque d'informations sur l'état des populations de la plupart des espèces d'eaux profondes capturées dans les eaux de l'Union européenne. La couverture de ces activités de pêche par des observateurs embarqués devrait être plus élevée.
	Les stocks d’espèces de poissons d’eau profonde sont exploités de manière durable.
	Cochez la case "pas du tout d'accord"

ATTENTION À L'INVERSION ICI !

	Les écosystèmes d’eau profonde, et en particulier les écosystèmes marins vulnérables, sont protégés de manière adéquate contre les effets néfastes des activités de pêche de fond.
	

	Les connaissances scientifiques sur les espèces d'eau profonde et leurs habitats ont progressé.
	Cochez la case "pas d'accord"


Si vous souhaitez développer vos réponses, veuillez le faire ici : 

Les écosystèmes marins vulnérables sont clairement insuffisamment protégés, étant donné qu'aucune zone n'a été fermée à ce jour en raison du retard conséquent pris dans l'application du règlement 2016/2336. L'interdiction de la pêche au-delà de 800 mètres de profondeur pourrait être suffisante pour leur protection, mais l'application (et respect) du règlement est encore une fois incertaine (cf ci-dessus). 

Notons que bien qu'une amélioration de nos connaissances sur les espèces d'eaux profondes et leurs habitats a eu lieu, cela n'est pas nécessairement le résultat de l'application (incertaine) du règlement 2016/2336. Il faut plutôt y voir une contribution de divers programmes scientifiques tels que SponGES et Atlas.
Dans quelle mesure estimez-vous que le règlement de l’Union européenne sur l’accès aux eaux profondes tient compte des recommandations de l’ONU ? 

Réponse : Non, le règlement sur l’accès aux eaux profondes ne tient pas suffisamment compte des recommandations des Nations unies sur la protection des écosystèmes marins vulnérables.
Si vous souhaitez ajouter d’autres informations entrant dans le cadre du présent questionnaire, vous pouvez le faire ici. 

Le règlement prend en compte de nombreux éléments des recommandations/résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la protection des écosystèmes marins vulnérables, mais de manière incomplète, cf la comparaison entre les recommandations des Nations unies et le règlement européen : http://www.bloomassociation.org/wp-content/uploads/2017/01/JANV17-REGLEMENT-PP-BLOOM-DSCC-VDEF.pdf. 

Le règlement 2016/2336 devrait par ailleurs intégrer les recommandations les plus récentes adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies à la suite des examens de la mise en œuvre des résolutions 61/105 et 64/72. Il s'agit de la résolution 66/68 adoptée en 2011 et, plus récemment, de la résolution 71/123 adoptée en 2016. Ces éléments supplémentaires devraient être intégrés dans la mise en œuvre du règlement 2016/2339 par la Commission européenne et les États membres, par exemple en ce qui l'utilisation de « la modélisation des écosystèmes benthiques, des études benthiques comparatives et de la modélisation prédictive » pour identifier les zones dans lesquelles des écosystèmes marins vulnérables sont connus ou susceptibles d'exister (article 9 du règlement), comme le préconise le paragraphe 181 de la résolution 71/123 de l'Assemblée générale des Nations unies.
